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Plan de présentation
Sujets abordés

1. Le Plan d’action, une initiative de l'OACI

2. Mise en œuvre et déclaration des mesures 
sélectionnées

3. Outils PAE de l'OACI : zoom sur l'EBT 
(démonstration)

4. Soumission des PAE à l'OACI
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Le PAE, une initiative de l'OACI :

 -Objectifs de l'OACI

 -État d'avancement de l'élaboration des PAE

 -Doc 9988
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Qu'est-ce qu'un plan d'action de l'État ? 
→ Les plans d'action des États sont des documents stratégiques volontaires élaborés par les États 

pour présenter leurs stratégies nationales à long terme visant à réduire les émissions de CO2 de 

l'aviation internationale

→  un cadre pour fixer des objectifs de réduction des émissions, sélectionner des mesures 

d'atténuation et mobiliser les parties prenantes nationales concernées

→ Il s'agit d'un document vivant, à mettre à jour tous les 3 ans
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Encourage en outre les États à 
soumettre et à mettre à jour leurs 

plans d'action volontaires exposant 
leurs politiques, actions et feuilles 

de route respectives, y compris des 
projections à long terme

(A42-21, par. 12) 

Invite les États à préparer ou à mettre 
à jour leurs plans d'action afin de les 
soumettre à l'OACI dès que possible, 

de préférence avant la fin de juin 
2027, puis tous les trois ans par la 

suite

(A42-21, par. 13) 

Encourage le partage des 
informations contenues 

dans les plans d'action et 
l'établissement de 

partenariats avec d'autres 
États membres

(A42-21, par. 14) 

• Résolution A37-19 (2010) : la résolution sur les changements climatiques a créé l'initiative des plans d'action des 
États

• Résolution A38-18 (2013), Résolution A39-2 (2016), Résolution A40-18 (2019) : ont réaffirmé cette initiative.
• Résolution A41-21 (2022) et
• Résolution A42-21 (2025) : Déclaration récapitulative des politiques et pratiques permanentes de l'OACI relatives à 

la protection de l'environnement — Changements climatiques → (…) Reconnaissant la nécessité de continuer à 
développer et à mettre à jour les plans d'action des États, y compris la quantification des avantages de la réduction 
des émissions de CO2 au moyen d'outils pratiques, pour une aviation et des infrastructures durables axées sur les 
innovations en faveur de l'environnement;

Contexte
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Le processus du plan d'action de l'État

→ L'État :

→ Désigne un point focal pour le plan d'action de 
l'État et communique ses coordonnées à l'OACI

→ Le point focal :

→ Assure la coordination avec l'OACI

→ Constitue une équipe nationale du plan d'action

→ Élabore le plan d'action de l'État et soumet le 
document à l'OACI

Point focal

Équipe nationale du plan 

d'action 

Compagnies 

aériennes
Aéroports ANSP

Ministère de 

l'Environnement

Ministère 

de l'Énergie
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Les États désignent un 
point focal

Le point focal constitue 
une équipe PAE avec les 

parties prenantes de 
l'État

Choisir la méthodologie de 
comptabilisation des émissions de 

CO2 (OACI ou GIEC) 

Collecter les données de 
consommation de carburant, 

d'émissions de CO2 et de trafic 
aérien

Établir le scénario de référence,

Projeter les données de 
consommation de carburant et 
de trafic aérien sur la base des 
données historiques collectées

Sélectionner les mesures 
d'atténuation avec l'équipe PAE, et 

estimer les économies annuelles 
d'émissions de CO2 des mesures 

sélectionnées 

Estimer les résultats attendus,

la consommation de carburant, les 
émissions de CO2 et les données de 

trafic projetées après la mise en 
œuvre des mesures d'atténuation 

sélectionnées

Identifier les besoins 
d'assistance et les inclure 

dans le plan d'action 

Soumettre le PAE via le 
portail APER 

Processus du plan d'action de l'État

Quel est le processus d'élaboration d'un plan d'action de l'État ? 
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Coordonnées du point focal de l'État.

Scénario de référence (sans mesure) de la consommation de carburant, des émissions de CO2 et du 
trafic (de la dernière année disponible à 2050).

Mesures d'atténuation des émissions de CO2 (issues du panier de mesures de l'OACI).

Résultats attendus (consommation de carburant, émissions de CO2 et trafic avec la mise en œuvre 
des mesures d'atténuation, de la dernière année disponible à 2050).

Besoins d'assistance, par exemple financière, technologique ou de renforcement des capacités.

5 éléments de base (exigences minimales)

Que contient un plan d'action de l'État ?
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Objectifs et scénario de l'OACI

Objectif mondial ambitieux à long terme (LTAG)

• La 41e session de l'Assemblée de l'OACI a adopté un objectif 
mondial ambitieux à long terme (LTAG) pour l'aviation 
internationale visant la neutralité carbone d'ici 2050, à l'appui 
de l'objectif de température de l'Accord de Paris de la 
CCNUCC. 

https://www.youtube.com/watch?v=9jj8LyLcu2w

https://www.youtube.com/watch?v=9jj8LyLcu2w


11

11

Le PAE, une initiative de l'OACI
→ L'initiative de l'OACI relative aux plans d'action des États est l'un des programmes volontaires d'action 

climatique les plus réussis de l'Organisation, témoignant d'un engagement mondial fort en faveur de la 
décarbonation de l'aviation.

Suivi des progrès mondiaux grâce aux plans d'action des États
• Les informations quantifiées soumises dans les plans d'action des 

États permettent à l'OACI de compiler les progrès mondiaux vers ses 
objectifs climatiques ambitieux, notamment :
• Une amélioration annuelle de 2 % de l'efficacité énergétique
• Une croissance neutre en carbone à partir de 2020 (85 % des 

émissions de 2019)
• L'objectif mondial ambitieux à long terme (LTAG) collectif de 

neutralité carbone d'ici 2050, et
• Une réduction de 5 % des émissions de CO2 d'ici 2030 grâce à 

l'utilisation d'énergies plus propres pour l'aviation
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Pourquoi les PAE sont-ils importants ?

• Avec l'adoption de l'objectif mondial ambitieux à long terme 

(LTAG) de l'OACI et du Cadre mondial de l'OACI pour les SAF, 

LCAF et autres énergies plus propres pour l'aviation, les plans 

d'action des États sont devenus encore plus essentiels. 

• Ils servent désormais d'outils stratégiques pour :

• Suivre les progrès vers la neutralité carbone d'ici 2050.

• Surveiller l'avancement collectif vers l'objectif à court terme d'une réduction 

de 5 % des émissions de CO2 d'ici 2030 grâce aux énergies plus propres pour 

l'aviation.

• Accéder à un soutien via le programme ACT-SAF de l'OACI pour les carburants 

d'aviation durables.

• Débloquer des financements pour les projets de décarbonation via la 

plateforme FINVEST de l'OACI (Finvest Hub).

OACI, Doc 9988 : Orientations sur 

l'élaboration des plans d'action des 

États relatifs aux activités de 

réduction des émissions de CO2 : vers 

la mise en œuvre du LTAG (Doc 9988)
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155 États représentant 
99,30 % des TKP 
mondiales ont 

volontairement soumis 
leur plan d'action

Site Web de l'OACI sur les plans 
d'action des États

Résultats en matière de soumission des PAE

Tableau de bord : plans d'action des États et assistance

https://www.icao.int/environmental-protection/SAP
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19 États représentant 79% 
des États de l'ESAF ont 
volontairement soumis 

leur plan d'action

ESAF : derniers résultats  - soumission des PAE

Tableau de bord : plans d'action des États et assistance

19

6
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20

Soumission initiale Non soumis Mise à jour au moins
une fois

ESAF : soumissions initiales vs mises à 
jour

https://www.icao.int/environmental-protection/SAP
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21 États représentant 88% 
des États du WACAF ont 
volontairement soumis 

leur plan d'action

WACAF : derniers résultats - soumission des PAE

Tableau de bord : plans d'action des États et assistance
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Soumission initiale Non soumis Mise à jour au moins
une fois

WACAF : soumissions initiales vs mises à 
jour

https://www.icao.int/environmental-protection/SAP
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Récapitulatif : le PAE, une initiative de l'OACI

→ L'initiative de l'OACI relative aux plans d'action des États est l'un des programmes volontaires d'action 
climatique les plus réussis de l'Organisation, témoignant d'un engagement mondial fort en faveur de la 
décarbonation de l'aviation.

Suivi des progrès mondiaux grâce aux plans d'action des États
• Les informations quantifiées soumises dans les plans d'action des 

États permettent à l'OACI de compiler les progrès mondiaux vers ses 
objectifs climatiques ambitieux, notamment :
• Une amélioration annuelle de 2 % de l'efficacité énergétique
• Une croissance neutre en carbone à partir de 2020 (85 % des

émissions de 2019)
• L'objectif mondial ambitieux à long terme (LTAG) collectif de

neutralité carbone d'ici 2050, et
• Une réduction de 5 % des émissions de CO2 d'ici 2030 grâce à

l'utilisation d'énergies plus propres pour l'aviation
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Le PAE, une initiative de l'OACI

Suivi des progrès mondiaux grâce aux plans d'action des États
• Les informations quantifiées soumises dans les plans d'action des États permettent à l'OACI de 

compiler les progrès mondiaux vers ses objectifs climatiques ambitieux, notamment :
• Une amélioration annuelle de 2 % de l'efficacité énergétique
• Une croissance neutre en carbone à partir de 2020 (85 % des émissions de 2019)
• L'objectif mondial ambitieux à long terme (LTAG) collectif de neutralité carbone d'ici 2050, et
• Une réduction de 5 % des émissions de CO2 d'ici 2030 grâce à l'utilisation d'énergies plus

propres pour l'aviation

CORSIA LTAG

Cadre 
mondial 
pour les 

SAF
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Le PAE, une initiative de l'OACI

Suivi des progrès mondiaux grâce aux plans d'action des États
• Les informations quantifiées soumises dans les plans d'action des États permettent à l'OACI de compiler 

les progrès mondiaux vers ses objectifs climatiques ambitieux, notamment :
• Une amélioration annuelle de 2 % de l'efficacité énergétique
• Une croissance neutre en carbone à partir de 2020 (85 % des émissions de 2019)
• L'objectif mondial ambitieux à long terme (LTAG) collectif de neutralité carbone d'ici 2050, et
• Une réduction de 5 % des émissions de CO2 d'ici 2030 grâce à l'utilisation d'énergies plus propres 

pour l'aviation

CORSIA LTAG

Cadre 
mondial 
pour les 

SAF

 
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Quel est le lien entre les plans d'action des États et le CORSIA ?

Plans d'action des États :

• un document de synthèse qui recense les informations relatives à l'ensemble 

des activités menées par l'État pour lutter contre les émissions de CO2 de 

l'aviation civile internationale. 

• Le CORSIA est l'un des éléments du panier de mesures ; les actions pertinentes menées par 

l'État pour mettre en œuvre le CORSIA peuvent donc être incluses dans le plan d'action de 

l'État.

REMARQUE !!

• le « scénario de référence » établi par chaque État dans son plan d'action, en termes de 
projection actuelle et future des émissions de CO2, diffère des émissions de CO2 de l'État au 
titre de « l'année de référence » du CORSIA, à savoir 2019. 

• Toutefois, les informations communiquées à l'État par le biais du système MRV du CORSIA 
peuvent servir de base aux données sur la consommation de carburant et les émissions de 
CO2 figurant dans les plans d'action des États.
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Le PAE, une initiative de l'OACI

Suivi des progrès mondiaux grâce aux plans d'action des États
• Les informations quantifiées soumises dans les plans d'action des États permettent à l'OACI de compiler 

les progrès mondiaux vers ses objectifs climatiques ambitieux, notamment :
• Une amélioration annuelle de 2 % de l'efficacité énergétique
• Une croissance neutre en carbone à partir de 2020 (85 % des émissions de 2019)
• L'objectif mondial ambitieux à long terme (LTAG) collectif de neutralité carbone d'ici 2050, et
• Une réduction de 5 % des émissions de CO2 d'ici 2030 grâce à l'utilisation d'énergies plus propres 

pour l'aviation

CORSIA LTAG
Cadre 

mondial 
pour les 

SAF

 
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Les plans d'action des États sont essentiels 
pour suivre les progrès vers le LTAG de 
neutralité des émissions d'ici 2050. 

• Mandat de la Résolution A41-21 de l'Assemblée de l'OACI 
(paragraphe 9) :
la Résolution A42-21 de l'OACI désigne les PAE comme un outil 
clé de suivi du LTAG.

• Transparence et redevabilité :
 les PAE offrent aux États un cadre structuré pour 
communiquer leurs données d'émissions, partager leurs 
stratégies d'atténuation et démontrer leur engagement à 
atteindre les objectifs ambitieux.

• Évaluations fondées sur les données : 
appuient les évaluations et les orientations stratégiques de 
l'OACI fondées sur les données.

Lien entre le LTAG et les plans d'action des États 

La Résolution A42-21 associe le LTAG et le PAE 
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Le PAE, une initiative de l'OACI

Suivi des progrès mondiaux grâce aux plans d'action des États
• Les informations quantifiées soumises dans les plans d'action des États permettent à l'OACI de 

compiler les progrès mondiaux vers ses objectifs climatiques ambitieux, notamment :
• Une amélioration annuelle de 2 % de l'efficacité énergétique
• Une croissance neutre en carbone à partir de 2020 (85 % des émissions de 2019)
• L'objectif mondial ambitieux à long terme (LTAG) collectif de neutralité carbone d'ici 2050, et
• Une réduction de 5 % des émissions de CO2 d'ici 2030 grâce à l'utilisation d'énergies plus 

propres pour l'aviation

CORSIA LTAG
Cadre 

mondial 
pour les SAF

 



23

23

Lien entre le Cadre mondial pour les SAF, LCAF et autres énergies 
plus propres pour l'aviation et les plans d'action des États

Axe 1 - Politique et planification : effort de collaboration entre les différentes parties prenantes, et encouragement des politiques, 
plans d'action et feuilles de route des États

Axe 3 – Soutien à la mise en œuvre : élaboration d'une boîte à outils/d'orientations stratégiques et soutien aux plans d'action des 
États 

Les plans d'action des États jouent un rôle important dans la mise en œuvre du Cadre mondial 
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Axe 1 – Politique et planification

1. Politique et 
planification

• Vision mondiale ambitieuse 
visant à réduire de 5 % les 
émissions de CO2 de l'aviation 
internationale d'ici 2030

• Circonstances particulières et 
capacités respectives de 
chaque État 

• CAAF/4 au plus tard en 2028, 
en vue de mettre à jour la 
Vision

• Effort de collaboration entre les 
différentes parties prenantes, et 
encouragement des politiques, 
plans d'action et feuilles de 
route des États

• Mise en œuvre suivie et 
examinée périodiquement
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Axe 3 – Soutien à la mise en œuvre

3. Soutien à la mise en 
œuvre

• Renforcement des capacités 
et soutien à la mise en œuvre 
solides, ciblés et adaptés

• S'appuyant sur les 
programmes ACT-CORSIA et 
ACT-SAF

• Faciliter les partenariats et 
l'échange de bonnes 
pratiques

• Élaborer une boîte à 
outils/des orientations 
stratégiques et appuyer les 
plans d'action des États

• Appuyer les études de 
faisabilité et les projets 
pilotes susceptibles de 
faciliter l'accès à 
l'investissement

• Appuyer l'accès à la 
technologie

25
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Mise en œuvre et déclaration des mesures 
sélectionnées :

Méthodologies de suivi et de déclaration
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La Résolution A42-21* a prié le Conseil de l'OACI… (paragraphe 10)

avec la contribution technique du CAEP, de mettre en œuvre la méthodologie de suivi 
et de déclaration du LTAG (LMR) pour évaluer les progrès de la mise en œuvre des 
mesures de réduction des émissions de CO2 vers la réalisation du LTAG, le LMR étant 
alimenté par les informations issues du bilan annuel du LTAG de l'OACI, des outils de 
suivi de l'OACI, des plans d'action des États pour la réduction des émissions de CO2 
de l'aviation internationale et d'autres sources d'information, y compris le suivi des 
progrès des moyens de soutien à la mise en œuvre et de financement…… À cet 
égard, le Conseil présentera les mises à jour nécessaires sur le LMR, pour examen par 
la 43e session de l'Assemblée de l'OACI;

*OACI, Résolution A42-21 : Déclaration récapitulative des politiques et pratiques permanentes de l'OACI relatives à la protection de l'environnement — Changements 
climatiques, disponible à l'adresse : Resolution-A42-21_Climate-change.pdf

Contexte relatif au suivi issu de la 42e session de l'Assemblée de l'OACI

27
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Technologie aéronefs

Améliorations 
opérationnelles

Carburants d'aviation 
durables

Mesures fondées sur le 
marché (CORSIA)

Panier de mesures de l'OACI 
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Mesures d'atténuation

→ l'objectif pour l'État est de décrire comment les réductions des 
émissions de CO2 de l'aviation internationale seront réalisées

→ Sélection des mesures et quantification de leurs résultats 
attendus

→ Examen du panier de mesures, de leur faisabilité et de leur potentiel de 
réduction des émissions

→ reflétant les capacités et circonstances nationales respectives
→ Hiérarchisation et sélection des mesures d'atténuation
→ Quantification des effets des mesures sélectionnées sur la consommation 

de carburant et les émissions de CO2

© OACI 2019

Doc 9988, chapitre 4

APER, EBT, ICEC
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Description des mesures d'atténuation dans le PAE 

→ une indication de sa catégorie (opérationnelle, 
technologique, carburants, fondée sur le marché, etc.)

→ le nom de la mesure tel qu'il est connu dans l'État

→  la description de la mesure

→ l'horizon temporel de mise en œuvre (date de début de la 
mise en œuvre complète et date de fin de mise en œuvre)

→ les économies de CO2 annuelles anticipées de la mesure

→ la liste des parties prenantes impliquées dans la mise en 
œuvre de la ou des mesures ; et g) l'assistance nécessaire à 
la mise en œuvre de la ou des mesures

→ l'assistance nécessaire à la mise en œuvre de la ou des 
mesures

Pour chaque mesure 
de chaque catégorie 
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Mécanismes de suivi des données pour les mesures de 
réduction du carburant/CO2
Exemple d'application des règles empiriques du Doc 9988 de l'OACI pour suivre les progrès des mesures 
applicables – Appendice C : tableau C-2

• Comprendre l'approche des règles empiriques
• Le Doc 9988 propose une méthode de quantification de premier niveau lorsque des données 

de modélisation avancées ne sont pas encore disponibles.

• Les résultats attendus sont les économies de carburant/émissions de CO2. Il 
convient d'identifier les données d'entrée requises
• Les données d'activité spécifiques dont chaque formule empirique a besoin, et qui les 

détient généralement dans votre État.

• Concevoir un mécanisme de suivi pratique
• Un flux de données simple et reproductible, assorti de rôles clairs et de contrôles de qualité.

• L'intégrer dans le cycle de déclaration de l'OACI
• Aligner votre suivi interne sur le cycle triennal du plan d'action.



32Technologie aéronefs et mesures opérationnelles
Mesure Formule empirique Données d'activité requises

Acquisition de nouveaux aéronefs FS = 0.9–1.05% × aircraft age × old fuel burn
Profil d'âge de la flotte ; consommation de 
carburant de référence par type

Rétromodification (p. ex. winglets) FS = 2–6% × baseline fuel burn
Dates d'installation des rétromodifications et 
aéronefs concernés

Opérations de descente continue (CDO) FS = 0.06 t fuel × number of CDOs Nombre d'approches CDO effectuées

Arrivées STAR PBN FS = 0.02–0.05 t × number of arrivals Nombre d'arrivées selon les procédures STAR PBN

Opérations de montée continue (CCO) FS = 0.09–0.15 t × number of CCOs Nombre de départs CCO

Roulage mono-moteur FS = Σ (22 × idle FB/min × minutes)
Temps de roulage à effectif moteur réduit, par 
type d'aéronef

Avitaillement en SAF
CO₂ savings = SAF% × fuel burn × 3.16

Pourcentage de mélange SAF et volumes avitaillés. 
Valeurs d'analyse du cycle de vie

CORSIA / Mesures fondées sur le marché
Déclaré selon le système de surveillance, déclaration et 
vérification (MRV) du CORSIA

les données d'émissions vérifiées circulent déjà via 
le système MRV du CORSIA – aucune règle 
empirique distincte n'est nécessaire.

FS = économies de carburant ; 6
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Rôle Responsabilité RACI

Point focal de l'État / Autorité de 
l'aviation civile (AAC)

Est propriétaire du plan d'action de l'État et le 
soumet

Responsable (A)

ENPA 
(ANSP, compagnies aériennes, 
aéroports, fournisseurs de carburant, 
etc.)

Fournit les flux de données d'activité sous-jacents Exécutant (R)

Point focal de l'État / Autorité de 
l'aviation civile (AAC)

Compile les données et effectue les calculs Exécutant (R)

Le mécanisme nécessite une responsabilité explicite — laisser les rôles implicites est la cause la plus fréquente des lacunes de données au moment de la soumission.

9

Rôles et responsabilités
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Le mécanisme doit correspondre à la situation de votre État

• Les règles empiriques constituent un point de départ pratique — et non un plafond — pour 
quantifier votre panier de mesures

• Un mécanisme de suivi est un registre, une routine de collecte de données, une étape de 
validation et une responsabilité claire — pas un simple tableur

• Concevez le mécanisme en fonction de la maturité actuelle des données de votre État, et 
planifiez la trajectoire de progression

Quelles données votre État collecte-t-il déjà — via votre ANSP, vos compagnies aériennes ou vos 
aéroports — qui pourraient alimenter ce mécanisme proposé ?

OACI ESAF  |  Atelier sur les plans d'action des États (PAE) 13
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Outils PAE de l'OACI :

Zoom sur l'EBT (démonstration)
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- Outil d'évaluation des avantages environnementaux (EBT)
Cet outil a été conçu par l'OACI pour aider les États à définir un scénario 

de référence, à estimer les avantages quantifiables résultant des 

mesures d'atténuation sélectionnées, et il fournit des résultats attendus 

estimés. Cet outil peut aider un État à établir un plan d'action quantifié, 

tout en nécessitant un minimum de données d'entrée. Tous les points 

focaux des plans d'action des États sont encouragés à utiliser cet outil 

lors de l'élaboration ou de la mise à jour d'un plan d'action de l'État.

Site Web Action Plan on 

Emissions Reduction (APER)
Conçu pour aider les États souhaitant 

préparer et soumettre leur plan d'action à 

l'OACI, en donnant accès à des outils 

facilitant l'élaboration du PAE.

- Outil de courbe des coûts marginaux de réduction (courbe MAC)

- Outil d'estimation des économies de carburant de l'OACI (IFSET)

- Calculateur des émissions de carbone de l'OACI pour les États 

(ICEC)

Autres outils disponibles sur le site APER :

Outils ENV 
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Site Web APER 
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 EBT (v2.9) mis en ligne sur le site Web APER

Outil EBT

Outil d'évaluation des avantages 

environnementaux (EBT)

Cet outil a été conçu par l'OACI pour aider les États 

à définir un scénario de référence et à estimer 

les avantages quantifiables résultant des 

mesures d'atténuation sélectionnées, et il fournit 

des résultats attendus estimés. 

Cet outil peut aider un État à établir un plan 

d'action quantifié, tout en nécessitant un minimum 

de données d'entrée. 

Tous les points focaux des plans d'action des États 

sont encouragés à utiliser cet outil lors de 

l'élaboration ou de la mise à jour d'un plan d'action 

de l'État.

Démonstration en direct 
de l'EBT
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Soumission des PAE à l'OACI :

Catégorisation des plans d'action

Après la soumission
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• Le PAE doit être soumis UNIQUEMENT via le portail APER

• Les données quantifiables communiquées par les États dans leurs plans d'action 

permettent à l'OACI d'évaluer la contribution collective mondiale du plan individuel de 

chaque État à la réalisation des objectifs mondiaux ambitieux. 

• Pour cette évaluation, l'OACI doit agréger les données quantifiées des plans d'action. 

Catégorisation des plans d'action : 

Informations fournies dans les PAE
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Après la soumission

• Points clés :

✓  L'État devrait mettre en place un processus pour la mise en œuvre 

des mesures pertinentes du plan d'action 

✓ Une consultation et une coordination continues entre les différentes 

parties prenantes sont essentielles à la mise en œuvre 

✓  L'État devrait suivre la mise en œuvre de toutes les activités

✓  L'État devrait continuer à travailler en étroite collaboration avec 

l'OACI

L'élaboration et la soumission d'un plan d'action ne constituent pas une fin 
en soi !
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Conclusion et points essentiels à retenir

•  L'OACI encourage tous les États membres à élaborer un plan d'action et à le 
tenir à jour — tous les 3 ans 

• L'Assemblée encourage des plans d'action robustes et quantifiés, permettant à 
l'OACI d'évaluer les progrès futurs vers la réalisation des objectifs mondiaux 
ambitieux de l'OACI

• Les États sont encouragés à communiquer des informations sur leur utilisation 
des SAF, LCAF et autres énergies plus propres pour l'aviation dans le cadre de la 
soumission de leur 

plan d'action de l'État 
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Merci
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